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L
’économiste « alter » Thomas
Coutrot publie chez Seuil Re-
donner du sens au travail, une

aspiration révolutionnaire, coécrit avec
Coralie Perez. Ce livre aborde la crise
de sens que les travailleurs vivent dans
l’ère post-confinement, conduisant cer-
tains d’entre eux à venir grossir les
rangs de la « grande démission ».

De quelle perte de sens parle-t-on ?
Le travail est une expérience de trans-
formation. Quand on travaille, on
transforme le monde, la société, et on
se transforme soi-même. Le sens du
travail est à mettre en rapport avec ces
trois enjeux. Avoir un travail qui a du
sens, c’est d’abord estimer que ce que
l’on transforme dans le monde exté-
rieur est utile à satisfaire des besoins
d’autres membres de la société. Ce sen-
timent d’utilité sociale est le premier
critère. Le second critère consiste à
vouloir travailler dans des conditions
qui nous permettent de respecter nos
valeurs éthiques ainsi que les normes
sociales et professionnelles qui consti-
tuent notre monde social. Enfin, il faut
que le travail permette de se développer
soi-même, d’acquérir de nouvelles
connaissances, de nouer de nouveaux
liens, d’accroître son expérience, son
intelligence et sa sensibilité. Ces trois
dimensions du sens sont simultané-
ment attaquées par les modes de mana-
gement contemporains.

Vous situez votre réflexion dans
l’après-confinement. Il n’a pourtant
pas fallu attendre la pandémie pour
poser ces constats…
Non, bien sûr. Le phénomène de perte
de sens au travail a émergé bien avant
la pandémie. Il est présent dès les an-
nées 1990-2000 avec la généralisation
des méthodes de management qu’on
appelle le lean management et/ou le
management par les chiffres. L’idée du
lean management est que le travail se
résume à un certain nombre d’indica-
teurs chiffrés qu’il faut suivre et à des
procédures rigoureusement définies
qu’il faut appliquer pour atteindre ces
objectifs chiffrés. C’est vrai pour le sec-
teur public comme pour le secteur pri-
vé. Avant la crise sanitaire, beaucoup
de travailleurs se plaignaient déjà de ne
plus trouver de sens à leur travail. Le
covid a mis cette question dans le débat
public alors qu’elle était plus souter-
raine auparavant. Notre interprétation
est que le flux ordinaire de la vie et du
travail a été suspendu pendant les
confinements. La question du sens du
travail a alors traversé nos sociétés en
profondeur, en mettant l’accent sur le
fait que les conditions pour le réaliser
pouvaient être insatisfaisantes. On a vu
par exemple des professionnels de la
santé de première ligne connaître si-
multanément une augmentation de la
reconnaissance de l’utilité sociale de
leur travail tout en faisant face à une
perte de sens éthique. Ils ont simulta-
nément dû affronter des difficultés de
recrutement, l’envahissement du travail
de la santé par le management et les
chiffres, la nécessité de sélectionner les
malades, etc.

Il est beaucoup question aujourd’hui

de la « grande démission ». Des sala-
riés, le plus souvent jeunes, rompent
leur contrat d’emploi au nom de la
quête de sens. Est-ce la matérialisation
ultime du mal-être que vous décrivez ?
Statistiquement, les travailleurs en mi-
lieu de carrière sont tout aussi nom-
breux à vouloir se reconvertir en raison
de la perte de sens de leur travail. Ce
mouvement de « grande démission »,
en tout cas cette accélération, s’exprime
par un nombre de démissions qui a at-
teint un niveau historiquement élevé
en France. La nouveauté, c’est que
beaucoup d’entre elles sont motivées
par le sentiment de perte de sens et la
recherche d’autres conditions de tra-
vail.
On a observé que le sentiment de frus-
tration salariale n’est pas suffisant pour
expliquer cela. Ce qui déclenche la dé-
mission, ce sont des mauvais rapports
avec la hiérarchie et un sentiment de
perte de sens du travail. La démission
est un acte individuel. Mais quand elle
s’élève à un niveau macroéconomique,
cela devient finalement un phénomène
politique. Un mouvement politique
moléculaire fait de millions de déci-
sions individuelles. Il oblige parfois les
entreprises à reformuler leur organisa-
tion du travail.

Votre solution ?
La perte de sens du travail a engendré
beaucoup d’initiatives dans la société.
Je pense notamment au développe-
ment important du mouvement coopé-
ratif, et en particulier aux coopératives
d’intérêt collectif en France. La défini-
tion des objectifs de l’entreprise et sa
stratégie sont mises en délibération
entre toutes les parties prenantes : les
apporteurs de capitaux, mais aussi les
salariés, les associations impactées, les
collectivités locales et les riverains. Ces
coopératives traduisent l’aspiration à
maîtriser et à contrôler son travail. Sa-
voir comment et pourquoi on travaille,
et décider comment et pourquoi on tra-
vaille. C’est ce qu’on appelle l’économie
des communs théorisée par Elinor Os-
trom, Prix Nobel d’économie en 2009.
Sans s’en réclamer explicitement, de
nombreuses initiatives adoptent cette

idée de gouvernance partagée, opposée
à la gouvernance actionnariale, desti-
née à maximiser le rendement pour
l’actionnaire. Nous pensons que l’on
pourrait très bien imaginer de gouver-
ner les grandes entreprises, publiques
ou privées, par des formes de gouver-
nance partagées. Cela redonnerait du
sens au travail puisque ses objectifs, ses
moyens et ses modes d’organisation se-
raient le résultat d’une délibération.

Ce système coopératif doit-il être en
marge de l’économie libérale, ou bien
intégré au point de la restructurer à
terme complètement ?
La crise de sens du tra-
vail est une des manifes-
tations du mal-être qui
frappe le libéralisme éco-
nomique, la crise écolo-
gique en est une autre,
peut-être encore plus
dramatique. On voit bien
que ce système d’organi-
sation de l’économie est
à bout de souffle et qu’il
va falloir réinventer un
système différent, même
si cela peut paraître uto-
pique aujourd’hui. Mil-
ton Friedman, le grand
penseur du néolibéra-
lisme, disait au début
des années 60 que la tâche de l’intellec-
tuel, c’est de réfléchir à des alternatives
qui sont politiquement impossibles au-
jourd’hui, mais politiquement inévi-
tables à l’occasion d’une grande crise.
L’histoire lui a donné raison. Sauf que,
évidemment, le modèle qu’il a promu
arrive à son terme. Il est insoutenable
pour la société et pour la nature. C’est
pourquoi il faut inventer des solutions
qui, à un moment donné, pourront re-
présenter une vraie alternative globale.

Cette alternative globale implique-t-
elle de renoncer au consumérisme
d’une part, à l’enrichissement indivi-
duel d’autre part ? L’être humain n’a
sans doute jamais autant travaillé pour
acquérir des biens qui n’ont pas pour
objectif de satisfaire ses besoins pri-
maires…

Le consumérisme est une compensa-
tion à la domination dans le travail. Le
modèle fordiste de l’après-guerre a tro-
qué l’abandon de toute maîtrise des tra-
vailleurs sur leur travail avec l’aliéna-
tion qu’implique ce grand système de
production et d’échange. L’impossibili-
té de s’épanouir dans son travail a été
compensée d’une certaine façon par
l’épanouissement produit par la
consommation. Et c’est pourquoi il est
si important de redonner du sens au
travail et de redonner la possibilité aux
gens de s’épanouir et d’être acteurs
dans leur vie, dans leur travail. Il y a

vraiment une nécessité
non seulement pour la
santé mentale et la santé
humaine, mais aussi pour
la planète et la santé des
écosystèmes

Quant à l’enrichisse-
ment ?
Nous sommes dans une
dynamique capitaliste
d’accumulation infinie,
incompatible avec les li-
mites planétaires. Beau-
coup de gens com-
mencent à s’en rendre
compte. Il faut mettre des
limites, en particulier sur
la question des revenus.

Décréter un maximum. Le pouvoir éco-
nomique doit être beaucoup plus par-
tagé pour réorienter l’économie dans le
sens de la sobriété, de la décroissance
des consommations matérielles et éner-
gétiques, le tout au profit d’une crois-
sance de la qualité de vie, des qualités
relationnelles de la vie.

La crise économique menace de frap-
per comme jamais, l’emploi risque
bien de devenir une denrée rare. Votre
discours ne risque-t-il pas de passer
dès lors pour un luxe ?
Non, je ne crois pas du tout. L’idée de
continuer à créer des emplois qui ali-
menteront ce qu’on appelle l’engrenage
de la production et de la pollution n’est
pas soutenable. Donc je pense qu’un
débat est enclenché, qui est irréver-
sible.

« La perte de sens du travail, 
mal-être du libéralisme économique »
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Il faut redonner du sens
au travail et offrir 
la possibilité aux gens
de s’épanouir, affirme
l’économiste français
Thomas Coutrot. 
Il y va de notre santé,
physique et mentale,
mais aussi de la santé
des écosystèmes.

Il n’y a pas de sot métier, dit le proverbe. Mais si l’utilité sociale d’un emploi n’est pas ou mal démontrée, elle peut conduire à une perte
de sens chez le travailleur. Les call-centers sont pointés du doigt comme étant des exemples de déshumanisation du travail. © REUTERS.

Français, il est statisti-
cien, économiste et mili-
tant altermondialiste.
Il est aujourd’hui cher-
cheur associé à l’Ires
(Institut de recherches
économiques et sociales),
après avoir dirigé de
2003 à 2022 un départe-
ment nommé « Condi-
tions de travail et santé »
lié au ministère français
du Travail. Récemment, il
a collaboré avec l’ingé-
nieure Coralie Perez sur
des recherches portant
sur le sens du travail.
Elles ont d’abord débou-
ché sur un document
d’études, puis sur le livre
Redonner du sens au

travail : Une aspiration

révolutionnaire (Seuil).
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L’impossibilité 
de s’épanouir dans
son travail a été
compensée d’une
certaine façon par
l’épanouissement
produit par 
la consommation


